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5* Le débat d'urgence avec une restric- 
tion plus jrande encore du droit d'amen- 
dement. 

Subsistent, en outre, les deux procé- 
dures exceptionnel les prévu« pour l'exa- 
men et le vote des projets de loi urgents 
touchant, dune part, à la Défense na- 
tionale en cas de guerre ; d'autre part. 
au» Intérêts supérieurs de l'Etat 

Quant au droit d'Initiative parlemen- 
taire .11 n'est pas question pour le mo 
ment de le réduire autrement qu'à titre 
exceptionnel et par la roi« da règle- 
ment., comme 11 a été fait pour ta discus- 
sion du budget de 1935, où a été décidée 
i irrecevabilité des demandes de renvoi 
ou- de réserve des chapitres budgétaires. 

-     La réforme judiciaire 

La réforme Judiciaire, amorcée par la 
reorganisation du Parquet de la Seine 
et par une série de décrets-lois d'écono- 
n c. fait robjet d'un projet de loi pro- 

uosé'an ministère de la Justice. Elfe a 
déjà été étudiée à la Chambre par la 
Commission de la réforme de l'Etat, au 
nom de laquelle M. Chamoetler de Ri- 
bea a déposé une proposition de résolu- 
t.on Invitant le gouvernement à soumet- 
tre au Parlement un texte organisant 
tel tribunaux, les Cours d'Appel et la 
Cour de Cassation. 

Les vœux exprimés serviront à l'éla- 
boration du projet que soumettra pro- 
rhainement à la Chambre, M. Georges 
Pernot. garde des Sceaux. 

La reorganisation da Conseil 
National Economique 

La Commission de la réforme de l'Etat, 
qui avait dans ses attributions à définir 
le* relations entre l'Etat et les forces 
économiques, sociales. Intellectuelles et 
morales de la Nation, a préparé aussi un 
pan de réorganisation du Conseil Natio- 
nal Economique, dans un rapport dé- 
posé au mois de Juin dernier, par M. Ra- 
madier. 

La réorganisation du Conseil National 
t eonomlque ne pourra être réalisée qu'en 
accord avec le Gouvernement, en sorte 
<r-ie le rapport de M. Ramadier. avant de 
venir «n délibération devant la Cham- 
bre, devra être, vraisemblablement, re- 
mis en chantier. 

En dehors de ces grands projets de 
reforme. l'Assemblée aura A traiter un 
certain nombre de questions qui n'ont pu 
avoir une solution avant la clôture de 
la session, comme les modifications du 
regime du droit des pauvres et des taxes 
c : nématographiques. 

La Chambre aura a se prononcer, a 
brève échéance, sur la prorogation des 
pouvoirs de la Commission parlemen- 
taire d'enquête pour les affaires Sis 
Mftgy. dont la mission devait expirer le 
SI décembre et qui demande à siéger 
j.»qu'au 31 Janvier. 

M. Groutteau ne présidera pas 
la séance de rentrée de la Chambre 

\L GROUSSAU. député du Nord, qui 
est actuellement soutirant, a fait con- 
naître au secrétaire général de la Cham- 
bre qu'il ne pourrait, à son grand regret, 
présider en qualité de doyen d'âge ta 
seance de rentrée au Palais-Bourbon 

Cet honneur reviendra donc a M. Pier- 
re Cazals. député radical-socialiste de 
l'Artège. qresteur et vice-doyen de t'as- 
sçmbjee. gui prendra place pour la pre- 

, jxoére fois de sa carrière «politique au 
fauteuil Presidenti^l 

L* jéaoee 4e- rentré« AoSt être prési- 
dée par le doyen d'âge qui- prononcera 
1^ disco irs d'usage Aussitôt après 
commencera, dans la salle des seances, 
l'élection du Président de la Chambre. 
M F Boulsson qui se présente pour la 
onzième fois consécutive aux suffrages 
de sea collègues, n'aura pas de concur- 
rent 

La nomination des autres membres du 
bureau aura lieu en même temps dans 
l'un des salons voisins Pour la première 
fois la Chambre va avoir à choisir six 
vice presidents au lieu de quatre ; les 
deux nouveaux portes de vice-president 
reviendraient l'un aux socialistes 8.F.I.O. 
l'autre a la Federation républicaine, les 
premiers devant presenter la candida- 
ture de M Payra. et la seconde celle de 
M- Edouard Soulier ou de M. Camille 
Blni«ot. 

Pour les douze secrétaires à élire, U y 
aura quelque: changements. Selon le 
roulement habituel, les trois questeurs. 
M. Tranchand (gauche radicale), Cazals 
iradical-socialistei et Barthe (socialiste 
de France, demeureront en fonctions, 
sauf avis contraire des bureaux des 
groupes, quip arait peu probable. 

L'installation du bureau, marquée par 
le discours du Président réélu, aura sans 
doute Heu te Jeudi 10 Janvier et sera sui- 
vie du règlement de Tordre du Jour, et 
notamment de la fixation des interpel- 
lations, dont la liste sera communiquée 
ultérieurement. 

La session ordinaire de 1930 qui va 
s'ouvrir permettra au cabinet de M. P.-E. 
Fiandin. qui a obtenu sans peine du 
Parlement la collaboration confiante 
qu'il avait sollicitée, de poursuivre sous 
lesigne de la trêve des partis son oeuvre 
rétormatnee. dont on ne saurait cepen- 
dant méconnaître ni l'ampleur, ni lea 
difficulté«. 

L'OUVERTURE DE LA SESSION 
AU SÉNAT 

L'ouverture de la session ordinaire du 
Sénat aura lieu également, conformé- 
ment aux dispositions constitutionnelles, 
te S Janvier, deuxième mardi de Janvier. 

La première tache de la Haute Assem- 
blée sera de procéder a la réélection de 
son bureau En attendant cette forma- 
lité, les premieres séances seront prési- 
dées par le doyen d'âge du Sénat. M. De- 
raecour. sénateur de la Manche, membre 
de l'Union républicaine qui. âgé de 88 
ans. prononcera le discours d'usage. Le 
PTéMoVnt sera assiste par les six séna- 
teurs les plus Jeunes de la Haute Assem- 
blée. Ce sont : MM. Belmont (Isère), 
âgé de 42 ans ; Portmann i Gironde ». 
Neyret (Loire». Edouard ROUSSEL 
«Nord). Pavin de Lafarge (Ardéche). 
Jean Odln (Gironde). 

M Jules Jeanneney, seul candidat à 
la présidence, est assuré d'être réélu à 
la quasi unanimité. 

Lee quatre vice-présidents sortants se- 
ront également réélus a ia grosse majo 
Cumuiai. Paul Strauss et le général 
rite Ce sont ; UM. Lucien Hubert. 
Bourgeois. 

Quatre sénateurs nouvellement élus 
devront être validés Ce sont . MM Lls- 
sar et Champetier de Robes, élus dans 
lea Basse Pyrénées, en remplacement de 
MM Catalogne et Barthou : Baufle. élu 
dans le Douta, en remplacement de 
M. Maurice ordinaire, et DELE8ALLE 
élu dans le Pas-de-Calais en remplace- 
ment de M Théret. 

Lee projets de loi que la Haut* Assem- 
blée devra examiner dès la rentrée, sont 
peu nombreux Trois d'entre eux concer- 
nent te recrutement de l'année : un au 
tre tend à ia ratification de l'accord 
oommerciea signé avec l'U R S S. Plu- 
sieur* autres sont relatif« à notre do- 
main« colonial 

Enfin il y a lieu de signaler l'impor- 
tant« proposition de loi de MM. Marcel 
negulw et Mollard, qui tend a instituer 
l'assurance automobile obligatoire. 

Dès l'ouverture de la session, le Sénat 
procédera au renouvellement de ace 
grandes Commissions permanente«, à 
'j/gxceptwu toutefois de la rnmmliatori 

AVANT LE PLÉBISCITE 

Pas de « majorité » 
en Sarre 

Peut-on envisager la possibilité 
d'an partage du territoire 
en deux on trois parties, 

•nivint les résultats du vote ? 
Sow* le tttn c Pa$ d» f majorité » en 

Sarre », le « Journal de la Sarre s publie 
un article qui projette un jour tout nou- 
veau sur le problème sarrou En raison 
de Ftntérêt que présente cette rmpor 
tante Question, nous croyons utile de 
reproduire ci-dessous l'article en ques- 
tion : 

Contrairement aux affirmation« répé- 
tées de la propagande allemande, le 
traité de Versailles ne demande pas au 
Séblsclte sarrois du 13 Janvier 1935 de 

-gager une majorité sur l'ensemble du 
territoire. 

Le traité prescrit au contraire : 1* que 
le vote sera enregistré par bonrgmes- 
trerte (le territoire en comporte 83» ; 
2' qu'une décision sera prise ensuite par 
la S.D N en tenant compte des résultats 
du plébiscite) ; 3° que cette décision de 
la 8. D. N. attribuera la souveraineté, 
f sur tout ou partie du territoire », à la 
Prance, au Reich ou a la S.D.N. 

Or, les nouvelles de Sarrebruck per- 
mettent de prévoir dès maintenant avec 
certitude que les trois c candidats» : 
3 D.N.. France, Allemagne, recueilleront 
chacun des voix. Le partage du territoire 
en trois parties est donc actuellement la 
solution la plus probable, rappelant 
d'ailleurs celle qui a été prise lors du 
plébiscite de Haute-Silésle. 

En plus des raisons Juridiques, le par- 
tage s'Impose encore parce que toute 
attribution de territoire au Reich provo- 
quera immédiatement un exode des 
non-hitlériens exposés à y être massa- 
cre«. Ces emigrants devront trouver en 
Sarre même un refuge assuré, sous le 
gouvernement de leur choix, ceci en 
vertu de la liberté des peuples à disposer 
d eux-mêmes qui est la base même de 
la S. D. N. Obliger la France À absorber 
les fuyards extrêmement nombreux 
serait provoquer chez nous une crise très 
grave, à la fols économique et sociale. 
La S D N ne peut pas nous imposer cette 
charge sans violer le traité, et notre 
gouvernement ne pourrait pas l'accepter. 

SI la S-D.N. voulait, pour une raison 
quelconque, renoncer à sa part du 
territoire, elle ne pourrait le faire qu'en 
répartissant équitablement cette part 
entre la France et le Reich. Ce serait 
encore le partage, mais partage à deux 
seulement. 

Enfin, une dernière solution, provi- 
soire, celle-ci. est encore possible depuis 
les decisions prises au cours de la session 
de Genève du début de décembre : on y 
a admis l'éventualité d'un second plébis- 
cite. Les prescriptions du traite de Ver- 
sailles, qui ne peuvent pas être éludées, 
pourraient alors être appliquées en deux 
temps : à la suite du premier plébiscite, 
la S. D. N. conserverait les choses en 
l'état, en s attribuant la souveraineté 
sur la totalité du territoire de la Sarre, 
mais elle fixerait en même temps le 
délai minimum après lequel un second 
plébiscite aurait lieu. 

Cette solution provisoire serait toute- 
fols précaire ; elle augmenterait le ma- 
laise économique provoqué déjà par 
l'incertitude du lendemain. Elle exige- 
rait des mesures spéciales pour éviter 
l'introduction systématique en Sarre de 
futurs votants destines a fausser les 
résultats du second plébiscite. 

CONCLUSION : pas de majorité. Re- 
partition de la souveraineté d'après les 
résultats du plébiscite. Possibilité d'une 
attribution totale du territoire, mais 
provisoirement, et au seul profit de 
la fc.D.N 

L'ARRIVÉE A ROME 
DE M. PIERRE UVAL 

LA TROISIÈME JOURNÉE 
DU PROCÈS HAUPTMANN 

Le colonel Lindbergh a retracé 
les circonstances  du rapt 

de son enfant 
La troisième Journée du 'procès de 

Hauptmann a commencé à 10 heures par 
la deposition du Colonel Lindbergh, que 
Hauptmann a dévisage intensément. Llnd- 
bergb a retracé l'histoire de la nuit au 

Miss Betty GOW, Tancienne nurse de 
la petite victime, qui habits l'Ecosse, 
et qui a été convoquée par la justice 
américaine pour faire sa déposition. 

cours de laquelle son enfant a été enlevé, 
puis celle de son entrée en relations aveo 
un des ravisseurs. U a Identifié la voll de 
Hauptmann comme étant celte qui appela 
le docteur Condon au cimetière de Saint- 
Raymond Sous cette accusation. Haupt- 
mann rougît. Lindbergh a ajouté que la 
voix était colle d'un homme avant un 
accent étranger. 

Après examen de la lettre demandant le 
versement de la rançon, lettre qu'il a re- 
connue, le colonel a rappelé qu U a reçu 
une seconde lettre ehez H. Jafste Condon 

La défense a procédé à un contre-inter- 
rogatoire de Lindbergh. M* Reillv l'avo- 
cat de Hauptmann lut a demandé brus- 
quement : 

f Colonel, etes-voua armé ?  •. 
Lindbergh a répondu négativement 

des Finances qui a été désignée au mots 
de novembre dernier, avant la discus- 
sion du budget 

Las élections sénatoriales 
de cette année 

Enfin avant que l'année n.* s'achève. 
■ y aura lieu de procéder nu renouvel- 
lement triennal du tiers de la Haute 
Assemblée Les élections sénatorla I es 
concerneront cette année la série O qui 
englobe les départements situés par or- 
dre alphabétique entre l'Oise, non corn 
pris, et l'Yonne inclus. 

M. Laval, visiblement satisfait, s'en- 
tretient amicalement av les personnes 
qui sont venues le saluer. Au bout de 
dix minutes, le train repart. 

Chaleureuse* manifestationi 

franco-italiennes à Gênes 
Le passage de M. Pierre Levai à Gè- 

nes a été l'occasion de manifestations 
franco-Italiennes très chaleureuses. M. 
Laval est descendu sur le quai de la 
gare pendant les sept minutes d'arrêt 
du train. Il a été salué par le consul 
général, al. Prévost; ; le consul, M. Mu- 
reL et le vice-consul, M. de la Motte. 
Le consul général lui a présenté les 
membres de la colonie française et les 
anciens combattants français, qui étalent 
venus avec leurs drapeaux. 

Bien que le voyage du ministre des 
Affaires étrangères français Jusqu'à Ro- 
me s'effectue de façon privée, le vice- 
préfet, le podestat, le vice-secrétaire 
fédéral, le consul général de la milice et 
le colonel des carabiniers avalent tenu 
à venir le saluer a son passage 

« Je suis heureux, a déclare M. Laval 
aux personnalités présentes, de faire ce 
voyage qui n'aura pas seulement une Im- 
portance ltalo-françalse, -nais européen- 
ne, sinon même mondiale. SI les vicissi- 
tudes politiques ne m'en avalent empê- 
ché. J'aurais voulu faire ce voyage 11 y 
a trois ans, quand J'étais président du 
Conseil. » 

Au moment du départ du train, les 
personnes qui se trouvaient sur le quai 
et celles qui se trouvaient massées dans 
la gare, ont acclamé chaleureusement le 
ministre français, qui a répondu en agi- 
tant son chapeau. 

L'ARRIVÉE A ROME 
M. Pierre Laval est arrivé a Rome à 

19 h. 06 précises. Il a été reçu par M. 
Mussolini, accompagné ce M. Suvlch. 
secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, 
le comte de Chambrur et M Charles 
Roux, ambassadeurs de France auprès 
du roi et auprès du Saint-Siège 

Une foule énorme était maintenue aux 
alentours de la gare par un imposant 
service d'ordre, qui s'étendait de la gare 
à l'hôtel Excelsior. De nombreuses per- 
sonnalités italiennes et françaises atten- 
daient également le ministre sur le quai. 

A la descente du train, M. Laval et 
M. Mussolini se sont serré la main et 
ont échangé quelques paroles. 

A la sortie de la gare, la foule a ac- 
clamé le ministre français, criant : 
* Vive la France I Vive Laval I » 

L'ACCORD DE PRINCIPE 
QUI SERT DE BASE 

AUX CONVERSATIONS 
Volet les principaux points de l'entente 

de principe préliminaire aux entretiens 
Laval-Mussolini : 

Un premier pacte serait relatif à la 
garantie de l'indépendance autrichienne ; 
il serait signé, d'abord par la France et 
l'Italie, et déclaré ouvert à tous les Etats 
limitrophes de l'Autriche : Yougoslavie. 
Hongrie. Tchécoslovaquie et Allemagne. 

Son but serait d'assurer l'intégrité 
territoriale de la petite république et 
d'en organiser éventuellement li pro- 
tection. 

On sait que le gouvernement autri- 
chien avait formulé, à ce sujet, des ob- 
jections, en exprimant sa répugnance a 
se reconnaître protégé par les petits 
Etats successeurs de l'ancienne monar- 
chie. Cette opposition aurait été retirée 
à la suite d'amendements apportés su 
texte primitif. On aurait, notamment, 
réussi a sauvegarder V: prestige natio- 
nal autrichien, en rendant réciproques 
les garanties offertes et en étendant à 
l'Autriche elle-même les engagements 
relatifs au respect de l'indépendance et 
de la sécurité de ses voisins. 

Une autre difficulté consistait dans la 
forme que devrait revêtir pratiquement 
la mise en œuvre de la garantie. L'Au- 
triche, lorsqu'elle en eut accepté le prin- 
cipe, demanda que le choix de l'heure et 
des moyens ne fût pas laissé à l'arbi- 
traire des petites puissances. 

Il semble avoir été finalement décidé 
que la France et l'Italie, après s'être 
concertées, détermineront, dans chaque 
cas. l'opportunité et la forme d'une in- 
tervention éventuelle. La protection de 
l'Autriche se trouverait ainsi placée ef- 
fectivement sous l'égide des grandes 
nations. 

Un pacte de non immixtion 
Un second pacte qui, selon certaines 

informations, se réduira, peut-être, fina 
lernen t. à une extension du premier, 
établirait une sorte de «modus vivendi» 
entre tous les Etats de l'Europe cen- 
trale.   Les   participants  y   seraient   les 
mêmes que dans le premier traité, avec 
cette différence que la Pologne et la 
Roumanie seraient également Invitées. 
Chacun de ces Etats s'engagerait à 
s'abstenir de toute ingérence danr la 
politique intérieure des autres et à ne 
pas favoriser les menées des partis poli- 
tiques, tendant S compromettre l'unité 
nationale d'un ou plusieurs de ses co- 
contractants. Cette definition exclurait 
toute protection accordée aux émigrés 
représentant des partis subversifs ou 
terroristes. Elle répondrait exactement 
à la resolution votée dernicrem it par 
le Conseil de la Société des Nations à 
Genève. 

Mais 11 y a plus. Sans proclamer une 
reconnaissance théorique ni « ad œter- 
num » des frontières tracées par les trai- 
tes, ies puissances signataires s'interdi- 
raient de porter atteinte a celles-ci sous 
une forme violente. Cette formule ban- 
nirait le révisionnisme sous son aspect 
agressif et représenterait — sur la base 
du c statu quo — un compromis accep- 
table pour la Hongrie. 

Les probabilités d'adhésion 
aux accords envisagés 

En dehors de la France et de l'Italie, 
quelles sont les probabilités d'adhésion 
parmi les puissances invitées à partici- 
per à ces accords ? Dores et déjà, on 
considère comme douteux l'assentiment 
de l'Allemagne. Celle-ci aurait déjà fait 
connaître officieusement son avis peu 
favorable, mais U est bien difficile de 
prévoir, d'une manière certaine, les dé- 
cisions du gouvernement de Berlin. 

Le nœud du problème est l'attitude 
de la Hongrie. 

U semble que le cabinet de M. Ooem- 
Does serait disposé à donner son adhé- 
sion sous deux conditions : 

La première serait une sorte de con- 
firmation de l'art 19 du covenant qui 
établit et légalise la procédure de revi- 
sion. La seconde tendrait à organiser 
l application pratique du traité relatif 
aux minorités qui a été signé entre cer- 
taines nations a Genève. 

JJ est à noter que la France et l'Italie 
n'ont pas à participer à cet Instrument 
diplomatique. On sait, d'autre part, que 
la Pologne a manifesté l'intention de le 
dénoncer. TJ apparaît que le gouverne- 
ment de Varsovie, auquel le projet s 
été communiqué, nier, répugnerait — 
peut-être pour la même raison — S 
répondre S l'invitation cul lui a été faite 

Tels sont, a la fois, l'esprit général 
de raccord élaboré et les positions res- 
pectives qui semblent se dessiner parmi 
les adhérents éventuels La conversation 
entre M. Laval et M. Mussolini permet 
tra de préciser certains points et peut- 
être d'apporter, sur d'autres, quelques 
retouches de forme D'ores et déjà, le 
projet parait assuré de l'adhésion de 
principe de la Petite-E »ente et, avec 
quelques réserves, de la Hongrie. C'est 
la condition essentielle après la coopé- 
ration franco-italienne, pour assurer le 
succès de la formule -»ouvelle de paix 
qu'elle représente dans l'Europe trou- 
blée du bassin danubien. 

L'AFFAIRE PRINCE 

NOUVEAU MYSTÈRE 
OU MYSTIFICATION ? 

La grève dans la Confection lilloise j^SS« 

UM étranre lettre anonyme 
a été adressée 

an jase d'instruction de Dijon 
Le texte de la lettre  anonyme sui- 

vante, qui a été adressée à M. Rabut, 
Juge d'instruction à Dijon , a été com- 
muniqué à la presse locale : 

f Monsieur le Juge, 
> Je me permet (sic) de vous signaler 

des coïncidences assea curieuses Avez- 
vous su que dans une affaire qui a été 
considérée comme une affaire annexe 
de l'affaire Stavixky. un« personne a 
été arrêtée à Dijon, alors qu'elle résidait 
à Plombières sous un faux nom par des 
inspecteurs de la Sûreté générale ? 

» Que le nom de cette personne a été 
donné à la commission d'enquête à la 
fui Juillet ? 

» Que M le Commissaire Guillaume 
avait été. il y a déjà quelque temps char* 
gé du rapport sur cette personne ? 

s Que cette personne ayant rendu des 
services importants, bien qu'en futte, 
dut organiser diverses manifestations 
dont l'une eut lieu sous la présidence 
d'honneur d'un souverain en exercice 
et d'un représentant du gouvernement 
français ? 

» Que, cet été encore, cette personne 
a été en contact presque permanent avec 
plusieurs ministères de la S.N., ce qui 
lui a permis de rendre à nouveau un 
service considérable, bien qu'étant en 
fuite ? 

s Ainsi que Je vous l'ait dit, 11 n'y a 
entre cette affaire et celle que vous êtes 
chargé d'éclalrclr ue des coïncidences. 
Je ne vous les al signalés (sic) qu'à titre 
documentaire ». 

Ce mystérieux document, dont l'ori- 
ginal; reçu par le Juge, était dactylogra- 
phié sur papier Jaune, a été transmis 
par M. Rabut, à M Ordunneau. On Igno- 
re, au Palais, à quel personnage U fait 
allusion. 

LE DÏ^IJVCEMENT 
DE M. SUDRES 

Sous-Préfet de Cambrai 
(SUITS   OS   LA   PRIMIInl   »SOI) 

L'occupation de la mairie 
On se souvient des événements qui se 

sont déroulés à Iwuy le soir du Réveil 
ion. incidents qui. comme on l'a vu plus 
haut, ne seraient pas étrangers au dé- 
part de M. Sudres. 

A iwuy. depuis longtemps déjà, une 
certaine effervescence régnait parmi les 
chômeurs qui se lassaient de présenter 
constamment au Maire un cahier de re- 
vendications toujours repoussé. 

Le samedi 33 décembre, un groupe de 
chômeurs avaient déjà manifesté devant 
la Mairie. Le 24. nouvelle manifestation, 
mais, celte fols, à la maison du Maire 
et comme les chômeurs voient qu'une 
fols de plus ils ne vont pas encore obte- 
nir satisfaction. Us décident de passer à 
l'action et ils vont occuper la Mairie. 
Les trois gendarmes disponibles à Iwuy 
ce Jour-là. ne pouvaient endiguer le flot 
des chômeurs qui à plus de 1.500. après 
avoir forcé la porte de l'Hôtel de Ville. 
gagnent la salle des fêtes au premier 
étage, où Us s'installent. 

Les autorités turent prévenues de ce 
coup deforce. Des gendarmes de renfort 
fur ont amenés de Cambra* et dee briga- 
des voisines. A 18 heures, on vit arriver 
deux pelotons de gardes mobiles. Le ser- 
vice d'ordre se contenta de monter la 
garde et de veiner aux abords de la 
Mairie, où la foule s'amassait, encoura 
géant les chômeurs qui tenaient bon et 
ne paraissaient nullement décidés à 
effectuer d'eux-mêmes une sortie. 

Entrés à 10 heures à la mairie, les 
chômeurs restaient encore le soir, bien 
tranquilles derrière le cordon de poli- 
ciers. Le soir vint, la nuit se passa sans 
changement. Ce n'est que le lendemain. 
jour de Noël, après vingt-deux heures 
doccupation, que les manifestants furent 
déloges. Ils étaient entrés la veille à 
10 heures. A 8 heures du matin. le mardi. 
M Delattre, commissaire de police spé- 
ciale à Valenciennes, que l'on avait fait 
appeler, fit. dès son arrivée les somma- 
tions d'usage, puis monta l'escalier de la 
salle des fêtes. Les chômeurs sortirent 
alors et seulement, sans élever la moin- 
dre protestation et sans le moindre 
incident. 

Depuis ce temps. M Sudres. accompa- 
gné du capitaine de gendarmerie Ver- 
quln, revenu de permission depuis le 
1er Janvier, surveillait étroitement les 
divers mouvements de chômeurs d'Iwuy. 
Hier encore, il était sur les lieux, comme 
nous le disons par ailleurs. 

La brillante carrière de M. Sudres 
Les regrettables incidents d'Iwuy ne 

doivent pas faire oublier aux habitants 
du Cambresis qui furent en relations 
avec M. Sudres. le dévouement éclairé 
et la compétence que le sous-préfet de 
Cambrai apporta dans l'exercice de ses 
délicates fonctions. 

Depuis son arrivée à Cambrai. M. Su- 
dres a conquis de nombreuses et chau- 
des sympathies. Le sous-préfet qui quitte 
Cambrai avait une longue et brillante 
carrière administrative. Né à St-Céret 
'Lot). M. Sudres, qui c-tait licencié en 
droit, avait été nommé le 7 novembre 
1913 conseiller de Préfecture du Lot. Il 
fut mobilisé pendant la guerre. Le 3 juin 
1910 11 était sous-préfet de Oourdon ; 
le 1er août 1932. sous-prefet de Lavors : 
le 15 décembre 1922, sous-préfet de Sar- 
lot. Enfin, le 1er juillet 1932 il avait été 
appelé à remplacer à la Sous-Préfecture 
de Cambrai. M. Verlomme, à qui l'on 
confiait le poste de secrétaire générr' du 
Nord. 

La grève continua. Ouvriers et pa- 
trons se réunissent, examinent tous ses 
aspects du problème qui les divise et 
aucune solution ne perce. 

A LILLE 
Hier matin une assemblée générale a 

eu lieu à nouveau à la Bourse du Tra- 
vail à LiUe. La grande salle de reunion 

A PROPOS DES INCENDIES 
DE SA1NT-GAUDERIQUE 

ET DE SAINT-MAL0 
Le Syndicat des directeurs de cinémas 

du Nord et du Pas-de-Calais nous prie 
d'insérer la note suivante  : 

L'incendia du cinema improvise de Salnt- 
Gauderlque. près de Perpignan, tout comme 
l'Incendie d un patronan« de SainuMalo 
n'ont pas «U sans alarmer foire amateur« 
du aepttpoi« art A la vérité, lia pensaient 
qu'il était désormais sans danger d'assister 
à une seance cinématographique et voila 
qu'a Salni-flauderlque ion enregistre une 
vtn*talne de mort» et S Saint-Maio un Jaune 
garçon carbonisé i 

Leur émoi M comprend, mais il convient 
de distinguer les cinémas réjrullers des ciné- 
mas improvisés, feux-ci. Installés la plupart 
du ternes sans la moindre autorisation, et 
qui emploient avec un matériel de fortune 
dee films usage», sont un véritable danger 
pubUc. Les deu» récent» accidents le prou- 
Tent trop he las < et rarement les organisa- 
teurs de ces spectacles pen«ent a l'accident 
i.o«!tihle au film qui s'échauffe dans un ap- 
pareil usagé, puis qui »enflamme et i.s im 
songent pas non plus ce» organisateurs, 
qu'où pourrait appeler les gangsters du ciné- 
ma. A l'éventualité d'une évacuation rapide 
de tonte l'assistance 

Dans les salles régulières, toutes les pré- 
camions utiles sont toujours prises pour as- 
surer la sécurité du public. L'opérateur est 
Isolé dans une cabine métallique étanrhe et 
de nombreuses sortie* de secours sont pré- 
vues. Et. d autre pan. jamais un établiste- 
ment nouveau consacré a l'art cinématogra- 
phique n'ouvre sans qu'une Commission 
d'incendie ait visité les aménagement', du m 
étahlisnement. ahn d estimer si. en cas di 
sinistre la salle pourrait lanternent at san 
danaer être quittée par le» spectateur». - 
Aussi, pour conclure, ponrratt-on dire qu'au. 
tant le public il un cinéma Improvisé e*t * 
la mem du moindre incident de séance au 
tant le public d'un cinéma régulier est pro 
lève contre tous les incidents et las acci- 
dents. 

Les réunions qui a* tiennent tant à Lille que dans 
l'arrondissement sont suivie» par l'ensemble des frévistes 

Comité intersyndical des syndicats li- 
bres de l'habillement, après avoir exa- 
miné la situation du conflit, a repris en 
détail la proposition patronale sur les 
salaires. 

s En ce qui concerne les ouvrières, le 
Comité fait remarquer que dans un com- 
muniqué à la presse, la délégation patro- 
nale indique un premier palier de baisse 

Une vue de la salle où se pressaient 400 qrivistes de  TEMPI.EUVE 
et de PONT A-MARCQ. 

était comble. Les grévistes, au nombre 
de 2.500 environs applaudirent l'exposé 
de M. Louis LEROY, secrétaire du syn- 
dicat des coupeurs et les différents ap- 
pels à la confiance lancés par MM 
HURET, secrétaire de l'Intersyndicale? 
et BLAU DEL. secrétaire du syndicat 
des presseurs. 

M. BONNET, secrétaire général de la 
Fédération des travailleurs de l'habille- 
ment pritplace au bureau à 11 heures 
avec  M.  Théo  DEVERNAY,  secrétaire 
Snéral   de   la  Bourse   du   Travail  de 

Ue. 
M. Bonnet apporta le salut de la 

Fédération, dit sa Joie de voir le mou- 
vement suivi avec un tel élan, exhorta 
les ouvrières à suivre plus asslduement 
les travaux du syndicat, rappela le sou- 
venir de MM. Rousseau et Courouble 
qui avaient voué leur vie à la bataille 
syndicale, rendit hommages aux diri- 
geants actuels, condamna le travail à 
domicile et Invita rassemblée à conti- 
nuer son « effort d'entente pour défen- 
dre le salaire vital». 

A TEMPLEUVE 
Une réunion eut lieu à IS heures, à 

Templeuvs. qui groupa 400 grévistes en- 
viron. MM. Delecroix. secretaire de la 
section locale de l'Intersyndicale et 
Bigotte, trésorier, présentèrent les ora- 
teurs. MM Leroy. Huret et Bonnet qui 

Parlèrent dans le même sens qu'ils 
avalent fait le matin à Lille. 
A Templeuvs comme à Lille un ordre 

du jour fut unanimement voté où les 
assemblés se déclarèrent t décidés à 
défendre leurs droits légitimes et no- 
tamment le droit sacré du salaire». 

A ARMENTIÈRES 
La grève reste générale aux établisse- 

ments Gevaert. Chez atlotin. le nombre 
des grévistes a augmenté hier après- 
midi, .car une trentaine d'ouvrières n'ont 
pas rentré à 13 h. 30. Elles sont allées 
se réunir salle de l'Avenir. Il y a actuel- 
lement S7 grévistes sur 95 ouvriers et 
ouvrières pour cette maison. 

Une remarque des Syndicats Libres 
On nous communique   : 
c Dans sa réunion du 4 Janvier, le 

de S  % sur les salaires, à partir du 
2 Janvier. 

»  Or.   les  augmentations  successives 
Su! ont été accordées depuis 1923. loin 

e suivre la courbe du coefficient du 
coût de la vie, n'ont été calculées que 
sur le salaire de base. 

s Par exemple, p^ur les mécanicien- 
nes, le salaire de base étant de 1 fr. 96 
l'heure, lorsque, en 1930. on est passé 
de 25 % de vie chère à 33 %. l'aug- 
mentation a porté sur 1 fr. 95 seulement 
au lieu de 2 fr. 44, salaire réel, ce qui 
faisait une différence de près de 4 cen- 
times à l'heure. 

» Pourquoi changer la façon de faire, 
alors qu'en Janvier 1932, la baisse de 
10 % sur la vie chère a porté simple- 
ment sur le salaire de base. 

» Quant aux coupeurs, presseurs et 
presse use s. le salaire étant global, la 
question ne se présente pas de la même 
Xière ; 11 n'en est pas moins vrai 

pour eux aussi, 11 existe encore une 
différenec appréciable entre le coeffi- 
cient d'augmentation des salaires et 
celui de l'augmentation de cherté de vie. 

s Le Comité se réunira à nouveau pour 
suivre révolution du conflit. » 

Une réunion patronale à Lille 
Les membres du syndicat profession- 

HSt patronal de l'habillement, de Lille . 
et des environs, se sont réunis ven- 
dredi, à 18 II, à la Nouvelle Bourse de 
Ulle. 

Ils ont adopté à l'unanimité un ordre j 
du jour décidant de maintenir les ter-1 
mes de l'accord intervenu le dimanche 
30 décembre, entre les délégués patro- 
naux et ouvriers, sous la présidence de 
M. Vincent. Inspecteur du Travail. Ils 
invitent le personnel à considérer comme 
1! convient le vif désir de conciliation 
de la délégation patronale qui déjà 
avait prévalu au cours de la réunion 
de la commission mixte. 

Tous les membres de la Chambre syn- 
dicale ont pris, à nouveau l'engagement 
formel de ne pas entamer de pourparlers 
particuliers avec leur personnel, et ont 
renouvelé leur confiance à leurs délé- 
gués. 

La version du drame 
Rapportons-nous aux déclarations «Ju- 

tes aux enquêteurs par chacun «s 
acteurs du drame... ou accident  : 

Version des dames Henoço-Quille : 
« Nous venions le chercher. De la cour 
nous vîmes que les deux ho™" f" 
disputaient. Il était prudent d attendre 
la fin. Entre-temps j'avais pria dans i* 
sacoche du camion le revolver de mon 
mari — c'est Mme Sophie Henooq qui 
parle — Il aurait pu l'oublier, a cause 
de l'algarade du patron. Raymond et 
M. Remy sortirent du bureau en se dis- 
putant Nous intervînmes ce qui eut « 
don d'exaspérer le directeur qui me 
bouscula. Je fis un écart brusque en 
arrière pour me dégager et le revolver 
tomba. M. Remy s'en saisit, tir» et 
s'enfuit en escaladant une petit« bar- 
rière». „  . 

Notons que l'arme était dans son étui 
et au cran d'arrêt lorsqu'elle tomba et 
3ue Mme Henocq precise que le coup 

e feu fut instantané. 

La version de l'accident 

Voici maintenant la version — plus 
plausible -— de M. Jean-Marie Remy. 
Nous la reprenons au moment de l'ar- 
rivée de M. Henocq à l'usine, car ledi- 
recteur ne conteste pas ce qui précède. 

e Apres avoir héle mon employé je 
rentrai à mon bureau. Henocq m'y re- 
joignit. Nous eûmes une discussion 
anodine et nous sortîmes. Les femmes 
Henocq-Quille me prirent à partie et me 
reprochèrent des choses étrangères à 
l'affaire. Ce que voyant Je décidai de 
congédier mon employé. La fureur des 
dames fut dès lors a son comble Mme 
Henocq tenait le revolver braqué dans 
ma direction. Son mari s'en aperçut 
et prévoyant quelque Imprudence 11 
s'élança pour s'en saisir. Le coup partit 
et Je m'enfuis chez M. Cardon. Je crus 
même entendre un deuxième coup de 
revolver ». 

Ainsi dans la première version U s'agit 
d'une tentative de meurtre et dans la 
deuxième, dun accident malencontreux. 
L'enquête menée par M. Weber, maré- 
chal des loels-chef de la brigade de 
gendarmerie d Haubourdin n'a pu obte- 
nir de meilleures précisions, même après 
confrontation. 

Et la question se pose... 
Le blessé fut conduit à l'Hôpital 

d'Haubourdin où on constata que la 
balle s'était logée dans le foie L'opéra- 
tion devenant pour l'instant impossible, 
M. Henocq fut reconduit chez lui où le 
soigne M. le docteur Capelle. L'état de 
l'ouvrier est grave. 

Dans le village l'émotion est grande 
et, comme nous on se pose la question : 
Qui a tiré? FRED. 

EN MARGE DE L'AFFAIRE 
DE LA SOCIÉTÉ 

SPÉCIALE FINANCIÈRE 

DES 
'BillehIOO francs 

US DE 60I DE LOTS 
EN VENTE 

DANS LES BANQUES 
ET DEBITS DE TABAC 

MISE cnVEMTE DES DERNIÈRES SÉRIES 
BUREAUDERENSEIGNEMENTS. IZRUEDEMIROMESNIL PARIS ô* 
  MIS 

COUR D'APPEL DE DOUAI 

Un doable acquittement 
Jean Montuis. chauffeur de taxi, et 

son amie Charlotte Boulanger, épouse 
Destrée. ont été poursuivis pour exci- 
tation à la débauche et condamnés par 
le tribunal de Boulogne chacun à un 
mois de prison et 500 Irancs d'amende. 

Ils exploitaient à Boulogne un débit 
situé quai du Bassin et portant ren- 
seigne c Au Navigateur ». 

La police avait remarqué que cet éta- 
blissement de minime importance em- 
ployait plusieurs serveuses, lesquelles, 
étant donnés leurs gages Insignifiants, 
devaient avoir de louches moyens d'exis- 
tence. 

L'enquête aboutit à la conclusion que 
l'on sait avec, en outre, la fermeture du 
cabaret. 

Dans un arrêt longuement motivé, la 
Cour réforme le Jugement de Boulogne. 
Elle constate de nombreuses contradic- 
tions entre les témoins, l'anlmosité de 
servantes congédiées, enfin l'insuffi- 
sance de chargea contre les prévenus 
Dans ces conditions, Jean Montuis et 
Charlotte Boulanger sont acquittés. 

La contrebande 

Jules Souillait a été poursuivi pour 
contrebande. On l'accusait d'avoir trans, 
porté du tabac de fraude à motocy- 
clette, sur le territoire d'Aoehy-lea-Mlitea. 

Le tribunal de Béthune le condamna 
à 16 Jours de prison avec sursis et à 
3.860 francs d'amende. 

La Cour confirme U décision des pre 
saters Jugea. 

Surpris, à reignir». en flagrant délit 
de fraude, Marceau Repaire fut con- 
damné par le tribunal d'Aveanes à un 
mois de prison et 500 francs d'amende 
La Cour confirme ce Jugement. 

Outrages à tfeut. à Lille 
Expulsé d'un café à Lille, Maurice 

Keignard. injuria l'agent qui avait été 
requis. 

Le tribunal correctionnel le condamna 
a 16 Jours de prison. En appel, la Cour 
rrduit cette peine à huit Jour». 

Les chèques sans provision 
Sur la plainte d'une société de produits 

industriels et agricoles dont te siège est 
a Paris, rue de Courcelles. Michel Dû- 
ment, demeurant à Aire-aor-laLys, fut 
poursuivi pour émission de chèques sans 

provision — neuf en tout — représentant 
une somme de 100.000 francs. 

Cette affaire donna lieu à deux procès 
que le tribunal de Saint-Omer sanc- 
tionna par deux acquittements. 

En appel, après plaidoiries, la Cour a 
renvoyé l'affaire à huitaine pour l'arrêt. 

U RÉUNION A ARRAS 
DES DECORES DU MÉRITE 

AGRICOLE DU NORD 
On annonce que M. Cassez, ministre 

de l'Agriculture, se rendrait à Arras, 
pour présider le banquet du cinquante- 
naire de l'ordre du Mérite agricole. Cette 
nouvelle est totalement Inexacte pour 
deux raisons : 

1° M. Cassez a chargé, il y a huit Jours 
le préfet d'Arras. de présider la réunion 
organisée en l'honneur des décorés du 
Mérite agricole de la région du Nord ; 

a« n ne s'agit nullement du cinquan- 
tenaire de l'institution de l'ordre du Mé- 
rite agricole, lequel a été institué le 
ô janvier 1874 et fêté officiellement l'an- 
née dernière. 

ECHOS 
•t CARNET 

CALENDRIER. — Samadi » janviar »u. — 
Sol«il : lever. 7 h. 46 ; courtier. 1« b. I ; 
Lune : lever. S h. S ; coucher. 16 h. 37. 

Aujourd'hui : sainte Aim-ue. — Uemaln : 
Epiphanie. 

METEOROLOGIE     -   Station   de   LUI«.   - 
Observation» laites le 4 Janvier lftlö. a IS h. : 
Baromeire : 763 mm. baisse depuis la 
veille, à lS b. : S mm. 1 ; Ttwrmomei r+ ■. 
fronde - 7.2 ; Minima : S.3 -, Maxima . 8.8 ; 
Eiat hygrométrique : W ; Hauteur d eau 
tombe« depui» la veille, k 18 b. : â mm. l ; 
Direction du vent : Secteur Nord Ouest ; 
Force : Assez Tort ; Direction des nuatre« ; 
Nord-Nord-Ouest : Etat du ciel : couvert ; 
Prévisions pour aujourd'hui : Un peu froid, 
éclalrcles, fralns. 

PREVISIONS OS L'OFFISE NATIONAL. - 
Regien Nerd. — Ciel très nuageux, se cou- 
vrant par intervalles avec averse» ; Vent 
du secteur Nord, faible ou modéré ; Tem- 
pérature diurne, sans changement. — Mi- 
nimum de temperature en faible um-x- Mir 
la vaille 

»g PASSAGE - Hier ft 14 h. 1«. fi ar- 
rivé en Oare Maritime, de Oalaw, par le 
paquebot Oele S'Argent, lord Stanhope, 
secrétaire il Etat britannique, se rendant on 
Irak, via  Marseille, par le Train bleu. 

Du même paquebot est débarqué lé Minis 
tre de Nepal qui a pris place dans le rapide 
de vmnmilie après avoir été salué par M. 
Animant. commiasainB spécial. Mus-cbaf de 
servies. 

M. Léger, chef de division 
à la préfecture du Pas-de-Calais, 
a été entendu hier par M. Ronsselet, 

juge d'instruction 
M. Rousselet. chargé de l'affaire de la 

société spéciale financière, a pfé-enowrr 
chargé d'un réquisitoire spécial pour 
infraction à la loi sur les sociétés visant 
l'affaire du groupement pour le finan- 
cement des travaux d'outillage national 
A ce sujet, il a entendu hier après-midi 
M. Léger, chef de division à la Préfec- 
ture du Pas-de-Calais. M. Léger a recon- 
nu qu'il avait incité MM. Sueur et Pou- 
pard a souscrire au groupement en 
question au nom de l'hospice de Campa 
gne-fez-Hesdln. Il s expliqué en outre 
que c'était le préfet qui lui avait de- 
mandé de trouver un groupement qui 
voulut bien consentir a souscrire On 
sait que la souscription de l'hospice fut 
faite dans des conditions suspectes, ce 
qui a motivé l'ouverture de l'Informa- 
tion. 

M. Léger a précisé qu'il avait prépare 
lui-même les brouillons des deliberations 
mais il a affirmé devant le Juge que tout 
avait été régulier. 

Le magistrat a entendu en outre M 
Eugène Canu. fondateur et administra- 
teur du groupement pour le financement. 
des travaux d'outillage national. 

c C'est M. Paul Morel, a-t-U dit, qui 
m'a incité, à fonder ce groupement. 
D'ailleurs, tout le bruit fait autour de 
l'affaire n'est, d'après mol, que la consé- 
quence  de querelles  locales.  » 

M. Paul Morel, ancien député de la 
Haute-Saône et qui fut sous-secrétaire 
d'Etat, trouva la mort, on s'en souvient, 
dans la catastrophe de chemin de fer de 
Lagny. 

LES ACCIDENTS 
DE LA ROUTE 

Deux autos et un chariot 

s'accrochèrent 
à Saint-Svlvestre-Cappel 

et une jeune femme fut blessée 

Sur la route nationale N* 18, terri- 
toire de Saint-Sylvestre-Cappeî. non loin 
du carrefour de « l'Hazewinde », une 
collision de véhicules s'est produite ; 
une femme a ete blessée et des dégâts 
matériels importants ont été causés. 

Voici ce que noua avons pu savoir de 
l'accident : M. Marcel Taccoen, élec- 
tricien à Maio. place Turenne. accompa- 
gné de son fils, se dirigeant vers Cassel. 
fut surpris par l'arrivée d'un chariot sor- 
tant d'un chemin de terre, que condui- 
sait M- Joseph Campagne. 18 ans, culti- 
vateur é Saint-Si/Iuesrre-Cappef. L'auto- 
mobiliste freina et tenta de doubler le 
véhicule hippomobile, mais au même 
moment survenait de la direction op- 
posée une autre automobile pilotée par 
M. Etienne Leblond. docteur en méde- 
cine à Boulogne-sur-Mer. dans laquelle 
se trouvait Mme Leblond. née Madelei- 
ne Boucaud. 

Cette voiture accrocha au passage 
l'auto de l'électricien lequel ayant aper- 
çu l'arrivée de la voiture de M. Leblond. 
s'était rabattu sur La droite et avait 
heurté le chariot. 

Après l'accrochage, le véhicule de M. 
Leblond qui roulait à assez vive allure, 
pivota sur place et se Jeta contre un 
arbre bordant la route du côte gauche. 

Mme Leblond était blesée au poignet 
et à la figure ; par une chance extra- 
ordinaire, les autres voyageurs furent In- 
c'emnes. Les dégâts matériels sont im- 
portants, notamment à la voiture de M. 
Leblond. les barres de tension et d'ac 
coupiement étaient détachées, l'aile gau- 
che Inutilisable, les portières en partie 
démolies. L'auto de M. Taccoen avait un 
pneu éclaté et l'aile droite écrasée. Le 
chariot, lui aussi, était fortement tou- 
ché. 

La gendarmerie de steenvoorde a ou- 
vert une enquête afin de déterminer les 
responsabilités. 

M. Taccoen a été l'objet dune con- 
travention pour infraction au Code de 
la route. 
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